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I.
INTRODUCTION

À sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Cette nouvelle Commission – la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) – a été chargée de coordonner les activités dont l’exécution avait été confiée à l’Organisation des États Américains, et de coordonner la participation de la société civile aux activités de l’OEA. 

Conformément au mandat émis au paragraphe 3 de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’alors a élaboré les directives appelées à régir la participation de ces organisations. Ces directives ont été adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées plus tard par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00).

De surcroît, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 840 (1361/03) pour répondre aux instructions formulées à son intention par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02). Cette résolution traçait les stratégies conçues pour accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  Elle a été ratifiée par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), par laquelle l’Assemblée générale passait des instructions au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et au Secrétariat général ainsi qu’au Conseil permanent, visant à faciliter la mise en application de ces directives en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA.


Selon l’article 22.b du Règlement du Conseil permanent, les attributions du CISC en ce qui a trait à la société civile sont les suivantes: 
i.
De mettre en œuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes;

ii.
De concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA;

iii.
De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent;

iv.
D’envisager des recommandations  et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités de l’OEA que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale;

v.
D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.

II.
EXAMEN DE NOUVELLES DEMANDES DE PARTICIPATION


À sa réunion du 8 février 2008, la Commission a décidé de recommander l’approbation des sept (7) organisations suivantes de la société civile en vue de leur incorporation au répertoire des organisations de la société civile de l’OEA:

· Chambre interaméricaine de transports (CIT) – Brésil (CP/CISC-345/07)

· Fundación Integral para el Desarrollo Humano de Enlace y Gestoría Ciudadana A.C. – Mexique (CP/CISC-346/07)

· Desarrollo Solidario Internacional (DSI) – Chili (CP/CISC-347/07)

· Association mexicaine de secrétaires et d’assistantes administratives, A.C. (AMEXSAA) – Mexico (CP/CISC-348/07)

· Fondation pour la liberté et le développement social– Panama (CP/CISC-349/07)

· Fondation ChasquiNet –Équateur (CP/CISC-350/07)

· Fondation privée pour le développement économique et social (PRODES) – Panama  (CP/CISC-351/07)

À cette même réunion, la Commission a aussi décidé de faire parvenir au Conseil permanent les demandes de participations émanées des trois (3) organisations suivantes de la société civile étant donné qu’elle n’avait pas pu arriver à un accord à leur sujet:

· Asociación Civil Venezolanos del Mundo - CP/CISC-188/05

· Fundación Momento de la Gente - CP/CISC-202/05
· Fundación Justicia de Paz Monagas - CP/CISC-236/06
La Commission a en outré décidé de porter à l’attention du Conseil permanent la demande de participation encore en suspens de la Fondation Eugenio Mendoza (CP/CISC-92/04), qui lui avait été soumise pour examen le 5 mai 2004.

III.
RECOMMANDATIONS


Selon le vœu de l’article 6 des Directives, et de l’article 22.b du Règlement du Conseil permanent, ainsi que des autres dispositions connexes, j’ai l’honneur de formuler comme suit au Conseil permanent la recommandation de la Commission:

1.
Que le Conseil approuve la participation des sept (7) organisations susmentionnées aux activités de l’OEA et qu’elles soient incorporées au répertoire des organisations de la société civile de l’OEA;

2.
Que le conseil examine à une réunion à l’avenir les demandes de participation des trois (3) autres organisations susmentionnées au sujet desquelles la Commission n’a pas pu arrêter une décision, ainsi que la demande en suspens de la Fondation Eugenia Mendoza.



Ambassadrice Glenda Morean-Phillip, 


Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago


près l’Organisation des États Américains


Présidente de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets interaméricains 

et la participation de la société civile aux activités de l’OEA
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